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Résumé 

 
La crise énergétique est un des défis majeurs à laquelle les PME sont confrontés au 

Mali. En effet, la croissance démographique et la concentration des industries à 

Bamako impactent sur la qualité de la fourniture de l’électricité dans le district de 

Bamako. Les micros entreprises de soudures sont touchées de plein fouet d’autant plus 

qu’ils n’arrivent pas à s’adapter à la situation compte tenu des coûts relativement 

élevés de la production. Cela dit, l’objectif de cette étude est d’analyser les impacts 

socioéconomiques du délestage sur les entreprises de soudure. Pour mener à bien 

cette recherche, nous avons mis l’accent sur les méthodes qualitatives et quantitatives 

afin de cerner les conditions de production de ces unités. Les investigations ont 

consisté aux entretiens avec les personnes ressources au niveau des services 

déconcentrés et décentralisés de l’Etat en plus des acteurs impliqués dans les activités 

de soudures dans le district de Bamako. Il ressort de ces investigations qu’en plus de 

la perte des clients liés au non-respect des engagements, ces organisations sont 

obligées de diminuer leur effectif afin de faire face aux charges mensuelles. Toutes 

fois, ceux qui ont plus de ressources utilisent les générateurs de secours pour produire, 

par contre ceux qui sont limités en termes de ressources sont obligés de travailler en 

fonction de la disponibilité de l’électricité souvent à des heures tardives. Ainsi, face à 

cette situation, il est important de matérialiser les projets d’énergie renouvelable afin 
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de limiter les impacts à courts termes et de continuer à améliorer la qualité des 

infrastructures en investissant dans les énergies renouvelables pour diminuer la 

dépendance aux énergies fossiles.  

 

Mots clés : Bamako, délestage, électricité, entreprise, impact socioéconomique. 
 

 

Abstract 

 
The energy crisis is one of the major challenges facing SMEs in Mali. Indeed, 

population growth and the concentration of industries in Bamako have an impact on 

the quality of electricity supply in the district of Bamako. Micro welding companies 

are hit hard, especially since they are unable to adapt to the situation given the 

relatively high costs of production. That said, the objective of this study is to analyze 

the socioeconomic impacts of load shedding on welding companies. To carry out this 

research, we have focused on qualitative and quantitative methods in order to identify 

the production conditions of these units. The investigations consisted of interviews 

with resource persons at the level of the decentralized and decentralized services of 

the State in addition to the actors involved in welding activities in the district of 

Bamako. These investigations show that in addition to the loss of customers due to 

non-compliance with commitments, these organizations are forced to reduce their 

workforce in order to meet the monthly costs. However, those with more resources use 

backup generators to produce, while those with limited resources are forced to work 

depending on the availability of electricity, often at late hours. Thus, faced with this 

situation, it is important to materialize renewable energy projects in order to limit the 

short-term impacts and to continue to improve the quality of infrastructure by 

investing in renewable energies to reduce dependence on fossil fuels. 

 

Keywords: Bamako, load shedding, electricity, business, socio-economic impact. 
 

 

Introduction  

 

Le rôle de l’énergie électrique dans le développement 

socioéconomique des nations n’est plus à démontrer. Elle joue un rôle 

prépondérant dans les secteurs productifs et contribue à améliorer le 

capital humain des populations (Dedjinou 2020). La révolution 

industrielle de 1780 qui a révolutionné, l’utilisation de nouvelles 

sources d’énergie dont l’énergie électrique est considérée comme la 

deuxième révolution dans le monde après celle de l’agriculture au 

néolithique. L’énergie électrique a changé toutes les habitudes de 

l’activité humaine (Kpemoua, ANALYSE DE L’IMPACT DE 

L’ENERGIE ELECTRIQUE SUR LA CROISSANCE 

ECONOMIQUE DU TOGO 2016) au point qu’elle est devenue 
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incontournable dans le développement des villes et même des 

campagnes. 

Pour les entreprises et les ménages, l’électricité représente un service 

essentiel dans leurs quotidiens d’autant plus que la plupart des 

activités de production y sont liées. L’Afrique souffre d’une faible 

production et les pannes fréquentes d’électricité (Dedjinou 2020). Ces 

dysfonctionnements dans la fourniture de l’énergie n’épargnent guère 

le Mali qui fait face à une crise énergétique sans précédent. La 

situation énergétique du Mali se caractérise par un déficit de la 

production d’énergie, une demande croissante, un faible taux d’accès 

des populations aux services énergétiques modernes. En effet, le taux 

national est de 52% en 2020 (BAD 2022). Cela dit, le pays dispose 

d’importantes ressources naturelles énergétiques, mais 

insuffisamment exploitées dû aux difficultés de financement, de mise 

en œuvre des infrastructures adéquates et d’insuffisance du personnel 

qualifié. 

La fourniture de l’électricité est un service d’utilité publique. Elle est 

fournie par l’Etat à travers la Société Energie du Mali (EDM) qui est 

chargée de la gestion et de la distribution de l’électricité dans tout le 

pays.  Malgré l’implication de l’Etat dans le sous-secteur de l’énergie 

au Mali, l’approvisionnement en électricité demeure encore faible 

alors que les besoins ne cessent de croitre d’année en année. Bamako, 

ville principale du pays enregistre 70% des activités industrielles. 

Selon le rapport de la Banque Africaine de Développement sur la crise 

énergétique au Mali (2022) : le sous-secteur de l’énergie est confronté 

à des problèmes structurels importants. En effet, il s’agit de la 

problématique de la production électrique basée sur les centrales 

thermiques, les coûts des importations des hydrocarbures, les tarifs 

élevés, la faiblesse du processus de planification, le cadre 

réglementaire incomplet et les capacités humaines et techniques sont 

limitées, etc. Son développement passe inévitablement par 

l’adaptation des textes législatifs et réglementaires, qui sont souvent 

inadéquats et obsolètes car ne répondant plus au contexte actuel du 

secteur caractérisé par l’avènement du secteur privé et des politiques 

énergétiques régionales. 

Le poids de la croissance démographique et de la concentration de la 

majeure partie des activités industrielles a également des 

répercussions négatives sur la fourniture de l’électricité dans la ville 
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car, il se trouve que l’offre est inférieure à la demande. En effet, depuis 

un certain temps, la ville est confrontée à des coupures d’électricité 

intempestives qui ont créé une incertitude au niveau des populations 

et poussée certaines entreprises à mettre les clés sous la porte. Malgré 

les mesures prises par les autorités pour faire face à la question du 

délestage, notamment avec le lancement des projets d’envergure 

comme la construction des centrales solaires d’une centaine de 

Mégawatts à Sanakoroba au sud de Bamako et à Safo au nord-est du 

district. Des projets qui visent à soulager les populations et les 

entreprises sur les impacts de la crise énergétique en un temps record 

peinent à être opérationnels. Ainsi, le secteur de la production se 

trouve affecté par cette crise et les soudeurs font partir des entreprises 

les plus vulnérables à y faire face. Cela a précipité la faillite de certains 

tandis que d’autres essaient de survivre malgré les contraintes. Cette 

situation exacerbe les inégalités sociales et affecte le quotidien des 

micros, petites et moyennes entreprises qui ont du mal à faire face aux 

défis de productivité. Cela dit, l’intérêt de cette recherche est de 

pouvoir ressortir les impacts socioéconomiques du délestage sur les 

micros entreprises au Mali avec un accent particulier sur les unités de 

soudures dans le district de Bamako. A cet effet, il est important de 

formuler nos interrogations autour du point suivant : quels sont les 

impacts socioéconomiques du délestage sur les entreprises de 

soudure à Bamako ? 

Pour ce faire, notre objectif est d’analyser les impacts 

socioéconomiques du délestage sur les entreprises de soudure à 

Bamako. Comme hypothèse, nous dirons que les impacts 

socioéconomiques du délestage dans les unités de soudure sont la perte 

de la clientèle et le chômage. 

 

1. Matériels et méthodes 

 

Pour mener à bien cette recherche, nous avons opté pour une démarche 

mixte qui consiste à combiner les méthodes qualitatives et 

quantitatives. Cela en fonction de la nature de la problématique qui 

s’intéresse aux impacts des dysfonctionnements dans la fourniture de 

l’électricité sur les entreprises de soudure et les différentes 

implications pour y faire face. Pour ce faire, nous avons choisi un 

échantillon de 50 entreprises de façon aléatoire simple à travers la ville 
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de Bamako et ayant voulu répondre à nos interrogations. A cet effet, 

un questionnaire a été adressé à ces entités afin d’obtenir leurs 

opinions sur la question de délestage et les impacts socioéconomique 

qu’a ce dernier sur leurs activités de production. En ce qui concerne 

les entretiens, nous avons élaboré un guide d’entretien composé 

d’items adressés aux structures déconcentrées et décentralisées de 

l’Etat afin de cerner leurs implications et les différentes mesures prises 

pour atténuer les impacts socioéconomiques de la question de 

l’énergie sur les PME. Les entretiens semi-directifs ont concernés la 

direction de l’Energie du Mali (EDM), la mairie de la commune VI du 

district de Bamako, le service des impôts de la même commune et d’un 

spécialiste des questions sociales. Chaque guide a été réadapté en 

fonction de l’interlocuteur en face. Compte tenu de la sensibilité de la 

question, nous avons également procédé à des observations non 

participantes afin de comprendre réellement les vécus de ces unités de 

soudures et leurs résiliences face aux délestages. Les entretiens ont 

duré en tout, deux heures. Après la collecte des informations, nous 

avons procédé à la codification et les données ont été saisies à l’aide 

du logiciel SPSS, puis, l’établissement des tableaux dans le logiciel 

Excel, suivis des commentaires. Le logiciel Zotero a été utilisé pour 

faciliter l’élaboration de la bibliographie et nous avons également fait 

recours à des écrits réalisés sur la thématique. Cette recherche 

documentaire nous a conduit aux archives de l’Energie du Mali, du 

Ministère en charge de l’énergie et de l’eau, en plus les sites Internet 

ont été mis à profit. 

 

2. Résultats  

 

    2.1. Impacts socioéconomiques des coupures sur les entreprises 

de soudures 

Le système électrique du Mali comprend un Réseau Interconnecté (RI) 

desservant trente une (31) localités dont la capitale Bamako, trente-

quatre (34) Centres Isolés (CI) de production et de distribution 

autonome par localité dont deux (2) centres reliés au réseau de 

moyenne tension de la Côte d’Ivoire. En effet, la production 

d’électricité est assurée en partie par le réseau interconnecté pour une 

puissance totale de 725,22 MW en 2022 soit 86% de la puissance 

totale en MW comparativement à une puissance de 663,22 MW en 
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2021 avec l’arrivée de la centrale thermique de location BDK à Kati 

et la centrale hydro électrique de Gouina malgré une diminution des 

puissances installées de certaines centrales de locations existantes. 

Outre le réseau interconnecté qui fournisse une grande part de la 

production nationale, les centrales isolés assurent une proportion assez 

conséquente pour diminuer la dépendance du pays au RI (EDM 2022). 

Cette dernière décennie plusieurs investissement ont été faites dans le 

sous-secteur de l’énergie nous confie AH, responsable planification 

EDM. Ces investissements concernent la construction des centrales 

thermiques, l’approvisionnement des énergies fossiles pour alimenter 

les générateurs etc. malgré ces initiatives, le pays continue de faire 

face aux délestages qui dépassent plus de six (6) heures de temps selon 

nos enquêtés. Cette situation génère beaucoup de difficultés en termes 

de productivité des entreprises maliennes et particulièrement les 

petites unités de soudures dans la ville de Bamako. Depuis 2020, 

l’instabilité dans la fourniture de l’électricité a occasionné plusieurs 

impacts négatifs sur les entreprises de soudure qui se font ressentir à 

travers le non-respect des engagements, la perte de la clientèle et des 

emplois en plus de l’augmentation des coûts de production (graphique 

1).   

 

Graphique 1: opinions sur les impacts des coupures 

 

 
 

Source : enquêtes personnelles, 2024 
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Au regard de ce graphique, nous constatons que le non-respect des 

engagements représente 13% sur une proportion de 50%. Ensuite 

respectivement : pertes de clients (14%), pertes des emplois (11%) et 

l’augmentation des coûts de production (12%). 

Ces chiffres s’expliquent de plusieurs manières. Les coûts de 

production d’une commande peuvent s’étaler sur plusieurs jours voire 

semaines compte tenu de l’instabilité de l’électricité. Ceux qui n’ont 

pas suffisamment de moyens sont obligés d’attendre l’arrivée du 

courant conventionnel pour travailler tandis qu’une minorité arrive à 

jongler à travers les groupes électrogènes. Ce qui augmente d’ailleurs 

les coûts de production car en plus de la facture d’électricité initiale, 

ils sont obligés d’utiliser des gasoils/essences pour alimenter les 

générateurs afin de travailler en attendant l’arrivée du courant 

conventionnel. Cela dit, pour faire face aux dépenses, la plupart des 

entreprises enquêtées estiment avoir diminué leur effectif. Pour YS : 

soudeurs à Yirimadjo en commune VI du district de Bamako : « mes 

apprentis sont estimés à une dizaine, avec la baisse des commandes, 

j’ai été dans l’obligation de renvoyés certains. » selon la même 

source : « je les fais appels de temps en temps lorsqu’on obtient une 

commande importante ».  

Cependant, cette crise énergétique au Mali se fait ressentir même au 

niveau des revenus de ces organisations. Le tableau suivant nous édifie 

davantage (tableau 1). 

 

Tableau 1: opinions des enquêtés par rapport au chiffre d’affaires 

 

Opinions Effectifs Pourcentage 

Amélioration  0 0 

Baisse 48 96 

Pas de changement 2 4 

Total 50 100 

 

Sources : enquêtes personnelles, 2024 
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Dans le tableau ci-dessus, la majorité des enquêtés soit 96% estime 

une baisse du chiffre d’affaires de leur organisation contre seulement 

4% qui ont affirmé qu’il n’y a pas eu de changement majeur. Il ressort 

de l’analyse de ce tableau que cette forte baisse est liée aux coûts de 

production qui ont augmenté à travers les ressources orientées vers 

l’acquisition des générateurs de secours avec une certaine capacité 

pour pouvoir supporter les charges électriques. Ensuite, il faudrait 

reconnaitre que les prix ont grimpé sur le marché : de l’acheminement 

des matières premières jusqu’à l’utilisation de cette dernière dans la 

transformation. Cette hausse des prix impacte sur le chiffre d’affaires 

qui se voit réduire compte tenu du faible pouvoir d’achat des maliens 

lié à la conjoncture institutionnelle et économique du pays. En effet, 

l’instabilité politique et la divergence d’opinion entre les institutions 

maliennes et les partenaires techniques et financiers accentuent des 

difficultés d’investissements dans le sous-secteur énergétique qui 

dépend fortement des appuis publics. Cela se répercute sur tous les 

secteurs d’activités en particulier les entreprises de soudure qui ne 

peuvent fonctionner qu’à travers la disponibilité de l’électricité. 

Aujourd’hui, cette situation a contraint certaines d’entre elles à fermer 

boutique et se reconvertir dans d’autres activités en parallèle comme 

le cas de certains conducteurs de télimani.     

Par ailleurs, pour ceux qui arrivent à y faire face, la plupart a 

développé des alternatives de secours. Ce qui nécessite une 

réorganisation structurelle autour de ces unités de production.  

 

    2.2. La réorganisation autour de la production 

Dans une dynamique de pouvoir s’adapter aux contraintes liées aux 

délestages dans le district de Bamako, les petites unités de soudures se 

sont organisées en conséquence. En effet, avec le mode alterné adopté 

depuis le début de la crise, qui fait que certaines localités ont 

l’électricité la journée et d’autres, le soir. Face à cela, des alternatives 

de secours sont adoptées afin de limiter la dépendance au courant 

conventionnel (tableau 2).  
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Tableau 2: opinions des enquêtés par rapport à l'utilisation des 

alternatives de secours 

 

Opinions  Effectifs Pourcentage 

Groupes électrogènes 40 80 

Panneaux solaires 2 4 

Autres  8 16 

Total 50 100 

 

Sources : enquêtes personnelles, 2024 

 

Dans ce tableau ci-dessus, la grande majorité des enquêtés utilise les 

groupes électrogènes comme moyens de secours (80%). Cependant à 

peine 4% ont installé des équipements solaires et le reste des 16% 

représentent les unités qui sont obligés d’attendre l’électricité pour 

pouvoir travailler. En effet, cette dernière catégorie est contrainte de 

travailler souvent tard dans la nuit afin de produire et respecter les 

engagements pris avec les clients. Pour la plupart, des unités de cette 

catégorie, l’organisation se fait en fonction de la présence du courant 

conventionnel. Pour ID, soudeur à Yirimadjo en commune VI du 

district de Bamako : « le courant peut faire une semaine, il alimente 

le quartier dans la journée et une autre semaine c’est seulement la 

nuit. Nous travaillons avec les horaires du courant ».  

Cette situation engendre des difficultés au sein de ces unités qui n’ont 

pas les revenus nécessaires pour s’acheter des groupes électrogènes ou 

installer des kits solaires. ID, nous confie : 

 

Cela m’a poussé à faire d’autres activités (conducteur de 

moto taxis) les jours où l’électricité n’est pas disponible 

afin de subvenir aux besoins personnels. Dans le district 

de Bamako, beaucoup de jeunes sont dans cette logique à 

cause des problèmes énergétiques qui frappent le pays. 
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D’autres, se sont reconvertis en ouvriers, plomberie et 

souvent les chemins de l’immigration clandestine.  

 

Il faudrait reconnaitre que tous les secteurs économiques sont liés. En 

effet, la crise du secteur énergétique a contribué à créer un fossé entre 

les populations bamakoises. D’une part, les personnes à revenus 

stables qui s’en sortent timidement, d’autre part, les personnes à 

faibles revenus qui évoluent pour la plupart dans le secteur informel 

et qui n’ont pas de soutien pour faire face à la crise.  

Le fonctionnement et l’entretien des générateurs de secours sont 

coûteux et cela se répercute sur le coût de la production et sur celui de 

la prestation des services. Pour AH, quadragénaire (résident aux 759 

logements sociaux) : « aujourd’hui, tout est devenu cher au point où 

pour souder une chaise, cela passe de 250 à 500Fcfa. Par endroit, à 

cause de l’électricité on refuse même d’allumer le générateur pour 

seulement un tel travail. » 

La situation est intenable pour ces petites unités de soudure et le statut 

est un facteur déterminant pour comprendre l’ampleur de cette 

dernière. 

 

Tableau 3: statut des entreprises enquêtées  

 

Statut  Effectifs Pourcentage 

Formel 3 6 

Informel 47 94 

Total 50 100 

 

Sources : enquêtes personnelles, 2024 

 

A l’image de ce tableau, nous avons seulement 3 entreprises soit 6% 

qui sont formels. La grande majorité des entreprises enquêtés (94%) 

évoluent dans l’informel. Ce qui constitue un grand handicap car 

aucun document ne les lie à l’Etat, si on s’en tient à leur statut. Le 

secteur informel représente une part importante de l’activité 

économique au Mali. Si l’on essaie d’analyser ce dernier au Mali, nous 
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pouvons constater que le secteur informel est le secteur dans lequel il 

y a plus d’actif, en effet, il fait vivre 8 ménages sur 10 dans le District 

de Bamako (Cissé 2011). Vu cette grande potentialité que génère le 

secteur, il est important que le pouvoir public octroie une grande place 

au secteur informel en poursuivant les acquis du projet d’appui aux 

commerçants détaillants tout en élargissant aux autres secteurs 

d’activités comme les micro-entreprises de soudure.  

Par ailleurs, cette crise de l’énergie a un impact négatif considérable 

sur ces unités non formelles qui subissent de plein fouet, en termes de 

réduction de la productivité, d’employés mis au chômage, de pertes de 

clients voire même de faillite pour les moins performantes qui peinent 

à s’adapter à la situation qui dure des années déjà sans solutions 

adéquates.  

 

Aujourd’hui, si nous continuons avec ce même rythme, 

nous serons confrontés à une crise sociale sans précédente 

en plus de la crise sécuritaire car beaucoup d’emplois ont 

déjà été perdus à cause de cette crise, déplore DC, 

universitaire, spécialiste des questions socialistes.  

 

Ainsi, il urge de trouver des solutions à court et à long terme pour 

réduire les impacts liés aux délestages sur les micros entreprises et 

anticiper sur une éventuelle crise sociale qui peut renforcer les rangs 

de l’extrémisme et plonger le pays dans une incertitude structurelle et 

fonctionnelle.    

 

      2.3. Les propositions de solutions  

La crise énergétique au Mali est un problème crucial qui mérite une 

grande attention de la part des autorités nationales qui doivent réagir 

afin d’apporter des solutions à courts et à longs termes. Pour ce faire, 

nous préconisons deux postulats de recommandations qui sont internes 

et externes. 

 

A l’interne : il s’agit de redynamiser la société Energie du Mali (EDM) 

à travers des fonds de subventions allouées pour faire face aux 

investissements. Ces fonds doivent servir à améliorer la production 

énergétique avec le rajeunissement de la technologie existante et 

éventuellement aller dans le développement des technologies solaires 
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et éoliennes. Avec l’accroissement de la population malienne et les 

besoins y afférents, il est important de disposer d’un document de 

planification qui permettra d’identifier les besoins du pays en 

électricité et de pouvoir faciliter les mécanismes qui vont avec. Cela 

passe par l’implication de tous les acteurs du secteur y compris les 

partenaires techniques et financiers qui ont un rôle prépondérant dans 

la stabilité énergétique du pays. Les limites de la société d’énergie 

étant dégagées, il faudrait carrément aller vers une ouverture à des 

capitaux étrangers pour diminuer la main mise étatique et permettre 

une autonomie totale à la société afin de répondre aux besoins de la 

population. 

 

A l’externe : le secteur de l’énergie, bien que stratégique, ne doit pas 

être du ressort d’une seule entité de gestion et de distribution. Il est 

judicieux de libéraliser le secteur pour permettre aux privés de 

s’occuper de cette tâche. Cela créera une concurrence et permettra 

d’offrir à la clientèle un meilleur service comme c’est le cas des 

sociétés de téléphonie.  

Aujourd’hui, avec le développement des sources d’énergie, les 

combustibles fossiles sont des ressources épuisables et il faudrait 

limiter la dépendance à ces sources d’énergies qui sont souvent liées à 

l’humeur des pays producteurs qui n’hésitent pas à en faire un enjeu 

géostratégique. Alors, nous préconisons des investissements massifs 

dans les sources renouvelables qui demeurent de nos jours sous 

exploitées malgré une réorientation timide des populations vers ces 

sources d’énergie dont l’utilisation non réglementée est un manque à 

gagner pour la société EDM et l’Etat du Mali. A cet effet, les projets 

ambitieux du gouvernement de la transition liés à l’installation des 

centrales solaires à Sanakoroba au sud de Bamako et à Safo au nord-

est. La réalisation de ces projets permettra à la fois de limiter la forte 

dépendance du pays en énergie fossile et de s’inscrire dans une 

perspective de développement durable avec moins de dépendance aux 

jeux stratégiques des puissances de l’OPEP. Par ailleurs, un cadre 

règlementaire peut être mis en place pour que les ménages et les autres 

industries converties dans l’autoproduction d’énergie solaire puissent 

reverser le surplus de leur production dans le réseau d’EDM 

moyennant des frais et redistribuer par cette dernière pour combler les 

manques.  
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Discussion 

 

Les impacts socioéconomiques du délestage sur les micros entreprises 

dont il est question va au-delà du seul cas malien. En effet, il s’agit 

d’un problème régional qui affecte plusieurs pays de l’Afrique 

subsaharienne (Tenezakis et Tritah 2020). Aujourd’hui, avec la 

démographie galopante, le poids des industries et les relations 

diplomatiques, la crise énergétique a pris de l’ampleur au Mali depuis 

plusieurs années déjà. Il s’agit d’une situation qui touche pratiquement 

tous les secteurs d’activités y compris les micros entreprises de 

soudure qui sont frappées de plein fouet par les coupures 

intempestives qui réduisent toute productivité au sein de ces entités 

souvent informelles. Le secteur informel occupe une place importante 

au Mali, en effet, il fait vivre 8 ménages sur 10 dans le district de 

Bamako (Cissé 2011). La production et la distribution de l’électricité 

sont du ressort de la société d’Etat Energie du Mali qui, aujourd’hui 

fait face à un déficit productif entrainé par la crise institutionnelle et 

économique qui frappe le pays. Malgré les diverses consultations, la 

question est loin d’être résolue et le sous-secteur des entreprises 

agonise.   

Ainsi, des résultats de notre étude, nous notons une baisse constante 

de la productivité au sein des micros entreprises de soudure due en 

effet au non-respect des engagements (13%), aux pertes de clients 

(14%), aux pertes des emplois (11%) et à l’augmentation des coûts de 

production (12%) suite aux impacts du délestage. Ainsi, (Ngabirano 

2020) stipule que les micros firmes sont les plus affectées par les 

délestages à cause des ressources consacrées à l’achat des générateurs 

et à la perte des clients due à la diminution des effectifs et de la 

production. Pour Reinikka et Svensson, (2002), l’insuffisance de la 

production ou la mauvaise qualité des infrastructures provoquent des 

coupures d’électricité, qui sont préjudiciables à la production et 

ternissent également la réputation des entreprises ne pouvant livrer 

leurs commandes dans les délais. Cette situation a des répercussions 

sur l’économie nationale qui se trouve affectée par la baisse de 

performance des entreprises locales liée à la consommation 

énergétique. Cela est démontré à travers l’étude d’Akinwale et al. 

(2013) qui avancent qu’il peut y avoir une relation de long terme entre 
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la croissance économique et la consommation d'électricité au Nigéria. 

Une nouvelle dynamique se créée à travers une réorganisation 

systématique de ces unités de productions afin de s’adapter au 

contexte des délestages : si pour les unes, il s’agit de faire recours aux 

générateurs électriques, d’autres sont obligées d’arrêter la production 

en attendant l’arrivée de l’électricité. Ce qui constitue une baisse 

considérable des chiffres d’affaires. Ainsi, Abotsi (2016) et, Reinikka 

et Svensson (2002), argumentent : que le délestage crée une mauvaise 

allocation des ressources des firmes. Elles sont obligées de concentrer 

leurs finances en acquisition de générateurs et d’accepter une baisse 

de leur chiffre d’affaires sans quoi, c’est la faillite. La déficience de 

l’approvisionnement d’électricité décourage toutes initiatives 

d’investissements dans les activités productrices dépendantes de 

l’énergie électrique, et de surcroit limite le développement industriel 

local (Kpemoua 2016). Cependant, des pistes de solutions sont 

envisagées par les partenaires techniques et financiers, notamment la 

Banque africaine de développement (BAD) à travers le Projet d'Appui 

à la Promotion des Energie Renouvelables (2022) afin de mettre en 

place les leviers nécessaires pour favoriser : (i) l’essor des énergies 

renouvelables par l’amélioration du cadre politique, juridique, 

réglementaire et institutionnel favorable à la promotion des 

investissements en énergie renouvelable ; (ii) le renforcement des 

capacités des acteurs, la gestion des connaissances, la communication 

et le plaidoyer en faveur des énergies renouvelables ; et (iii) améliorer 

le suivi-évaluation du sous-secteur en renforçant l’approche 

programmatique du SREP-Mali. Selon l’institution, cela permettra de 

valoriser les investissements à grande échelle dans les énergies 

renouvelables et stimuler l’économie locale avec moins de 

dépendance aux énergies fossiles. 

Cependant, compte tenu des enjeux majeurs liés à la question 

énergétique au Mali, il est évident d’aller vers les alternatives 

qu’offrent les énergies renouvelables afin de rompre avec le cercle 

vicieux de la dépendance des sources fossiles. Cela passe par des 

réformes structurelles afin d’adapter les textes aux dynamiques 

actuelles et de mieux répondre aux réalités socioéconomiques 

installées comme préconisé par la BAD à travers le Projet d’Appui à 

la Promotion des Energies Renouvelables au Mali (PAPERM). 
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Conclusion  

 

Le délestage est une contrainte sur les infrastructures électriques (Alby, 

Dethier et Straub 2013). A cet effet, il affecte le secteur de la 

production et impacte négativement les industries. De nos jours, les 

micros entreprises de soudure sont beaucoup exposées aux impacts 

des coupures de courants programmés qui ont occasionné une baisse 

de productivité, des pertes de clients et d’emplois et surtout des 

manques à gagner considérables. Si les plus dynamiques arrivent à y 

faire face, ce n’est nullement le cas pour tous. Le secteur informel 

représente une grande part de l’économie malienne et face au poids de 

la crise énergétique, beaucoup d’emplois sont entrains d’être perdus et 

cela constitue un problème social qui mérite une attention particulière 

des autorités maliennes et qui risque d’entrainer une économie morose 

et renforcer les rangs de l’extrémisme jihadiste en plus des vagues 

d’immigrations clandestines. Ainsi, cette étude nous a permis 

d’analyser les impacts socioéconomiques du délestage sur les 

entreprises de soudure à Bamako et de pouvoir proposer des pistes de 

solutions à celui-ci. Les difficultés économiques et la divergence de 

vision des parties prenantes n’ont fait que renforcer davantage la crise 

énergétique. Cela dit, il urge d’aller vers une restructuration du sous-

secteur de l’énergie afin de renforcer la production locale à travers des 

investissement dans les énergies renouvelables pour diminuer la forte 

dépendance en énergies fossiles. Libéraliser le secteur afin de stimuler 

la concurrence et mettre l’accent sur la satisfaction des populations 

sont autant des pistes à explorer.  

Cependant, loin d’être exhaustive, des réflexions sur les politiques 

énergétiques et leurs impacts sur le secteur des industries mériteraient 

d’être abordées afin de mettre la lumière sur leurs apports à l’économie 

nationale du pays.   
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